
 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

Nombre de membres 

- afférents au conseil municipal : 15 

- en exercice : 15 

- qui ont pris part à la délibération : 12 

 
Date de la convocation : 27/11/2015 
 Date d’affichage :  

 
Le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans 
le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Patrick RIVEMALE, Maire. 

 
Présents : ALINAT Elodie, BERNAT Laurent, CADENET Patrick, DECUP-CA UMES Marie-Claude, 
DOMENGE Philippe, LAFFOND Bernard, RAMONDENC Viviane, RASCOL Alain, RICARD Nathalie, 
ROUX Naudy 
Absent(s)(es) excusé(s)(es) : BOUDOU-THERON Adeline, FAVRE Sandrine, ROUSSET Jean-François 

 
Secrétaire de séance : ALINAT Elodie 
 
 
Objet de la délibération n°42 bis /2015 : Avis sur le projet de Schéma Départemental de 
Coopération Intercommunale  -  proposition de fusio n des syndicats de rivières : SIAH des 
vallées de la Sorgues et du Dourdou, Syndicat de la  vallée du Rance, Syndicat Mixte pour 
l’aménagement Hydraulique des bassins du Cernon et Soulzon- Proposition de 
regroupement des communautés de communes du Rougier  de Camarès, du Pays du 
Belmontais et du Pays Saint Serninois 
 

Par courrier du 21 septembre 2015, Monsieur le Préfet a informé : 
 

Monsieur le Maire,  
 
que, conformément aux dispositions de la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République, il a présenté le 18 septembre 2015, le projet de schéma 
de coopération intercommunale (SDCI). 
 
En application des termes de la loi, il lui appartient désormais de recueillir l’avis des Conseils 
Municipaux, des organes délibérants des EPCI et des syndicats concernés par les propositions de 

modification de la situation existante en matière de coopération intercommunale. 
 
Notre assemblée délibérante dispose d’un délai de 2 mois, à compter de la notification du schéma 
pour se prononcer, à défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable. 

 
A l’issue de la période de consultation, l’ensemble des avis recueillis sera transmis à la SDCI qui 
disposera d’un délai de trois mois pour se prononcer, et le cas échéant, proposer des 
amendements au projet. 

 
Ainsi, en application de l’article 40 de la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République, le préfet peut proposer la modification de périmètre de 
tout syndicat ou syndicat mixte dit « fermé » ainsi que la fusion de tout syndicat ou syndicat mixte 
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« fermé » dans des conditions similaires aux modifications de périmètres ou fusions d’EPCI à 
fiscalité propre. 

 
Il a, ainsi, été proposé que le Syndicat Intercommu nal d’Aménagement Hydraulique des 
vallées de la Sorgues et du Dourdou fusionne avec l e Syndicat de la vallée du Rance et le 
Syndicat Mixte pour l’aménagement Hydraulique des b assins du Cernon et Soulzon, dans 
« (…) la perspective d’une meilleure action à l’éch elle d’un bassin plus grand (…) ». 

 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré émet, à l’unanimité des membres présents : 
 
UN AVIS DEFAVORABLE  à la fusion du Syndicat intercommunal d’Aménagement Hydraulique 
des vallées de la Sorgues et du Dourdou avec le Syndicat de la vallée du Rance et le Syndicat 
Mixte pour l’aménagement Hydraulique des bassins du Cernon et Soulzon,  
aux motifs suivants : 

 
- les élus locaux sont les principaux acteurs du développement territorial, leurs décisions doivent 
être prises en considération et ils ne doivent pas supporter des choix imposés. 
 
- Une fusion réussie n’est pas envisageable dans la précipitation, ce projet de fusion n’ayant 
jamais été discuté ni même anticipé. 
 
- un structure gestionnaire des rivières avec un périmètre trop étendu et disparate nuirait à une 
mise en oeuvre efficace des politiques de gestion des cours d’eau du territoire, éloignée des 
réalités concrètes du terrain. 
 
 
- le Syndicat Mixte pour l’aménagement Hydraulique des bassins du Cernon et Soulzon 
correspond à l’Unité Hydrographique de Référence (UHR) « Tarn-Amont », à l’inverse des 
Syndicat des vallées de la Sorgues et du Dourdou et de la vallée du Rance qui correspondent à 
l’UHR « Tarn-Dourdou-Rance » ; ces UHR correspondent à des partitions hydrographiques du 
bassin Adour Garonne définis par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) pour les eaux de surface dont la logique de définition repose sur les trois points suivants 
: 
 

> une cohérence hydro-géographique forte : ce sont des bassins versants ou des tronçons 
homogènes pour les grands cours d'eau 
 
> une taille moyenne qui permet aussi bien la remontée des préoccupations locales qu'une 
bonne représentation dans les discussions au niveau des grands bassins : Adour, Lot, 
Charente, Dordogne, Tarn-Aveyron, Garonne, littoral et des nappes profondes, 
 
> un bon cadrage de ces unités par les réseaux nodaux du SDAGE (qualité et quantité). 

 
 
- Le Syndicat Mixte pour l’aménagement Hydraulique des bassins du Cernon et Soulzon est déjà 
engagé dans le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Tarn Amont, aux côtés 
d’autre structures de gestion des cours d’eau et est actuellement partie prenante à une étude sur 
l’organisation territoriale et la conciliation du développement du territoire et de la préservation de la 
ressources en eau et des milieux aquatiques. Fusionner avec les syndicats des vallées Sorgues-
Dourdou et du Rance contrarierait voire annulerait les partenariats entre ces structures et leurs 
missions communes. 
 
Les élus de la commune de Montlaur souhaiteraient entamer une réflexion sur une harmonisation, 
à minima, des structures SIAH des vallées de la Sorgues et du Dourdou et Syndicat de la Vallée 
du Rance, voire à l’échelle de l’UHR « Tarn-Dourdou-Rance », accompagnés par un bureau 
d’étude ou une assistance technique, telle qu’Aveyron Ingénierie, s’estimant ouverts à une fusion 
de ces périmètres une fois les territoires prêts et informés. 



 
Concernant le projet de regroupement des communautés de communes du Rougier de Camarès, 
du Pays du Belmontais et du Pays Saint-Serninois afin de ne constituer qu’une seule 
intercommunalité, 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré, émet, à l’unanimité des membres présents : 
 
- UN AVIS FAVORABLE  au projet de regroupement des communautés de communes du Rougier 
de Camarès, du Pays du Belmontais et du Pays Saint-Serninois afin de ne constituer qu’une seule 
intercommunalité 
- Cet acte remplace et annule l’acte n° 20151204_42 -DE 
 

 
 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits 
Suivent au registre les signatures des membres présents, 
Pour copie conforme. 

 
      Le Maire 
      Patrick RIVEMALE 
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